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Conclure un bail en bonne et due forme 
 
 

  
Pour pouvoir conclure un bail rural permettant la mise à disposition d’un fonds rural 
moyennant un fermage, les parties doivent prendre certaines précautions pour la rédaction de 
leur contrat. Le bail rural doit être fait par écrit même si nombreux sont ceux qui n’ont fait 
qu’un bail verbal. Mais pour signer un contrat, il faut encore en avoir la capacité. 
 

La capacité des parties 
Pour pouvoir conclure un bail, il faut en général être majeur et disposer de toute sa 

capacité. 

 

Mineur 

Le mineur émancipé peut conclure un bail. Cependant, le mineur non émancipé sera 

soit soumis à l’autorité parentale ou à sa tutelle. Mais, le bail conclu par le tuteur sur les 

biens du mineur ne confère au preneur aucun droit au renouvellement. De même, s’il a 

été signé un bail d’une durée de plus de 9 ans, le mineur devenu majeur pourra en 

réduire la durée, le preneur ayant juste le droit de terminer sa période de 9 ans en cours. 

 

Majeur incapable 

Quant à l’incapable majeur, s’il est sous tutelle, il ne pourra ni prendre ni donner à bail 

lui-même. Seul son tuteur pourra le faire. Le majeur sous curatelle pourra cependant 

conclure seul un bail sans dépasser une durée de 9 ans. 

 

Usufruitier 

En cas de propriété démembrée entre un usufruitier et un nu-propriétaire, le bail doit 

être signé par les deux parties. En effet, si l’usufruitier signe seul le bail, celui-ci sera 

valable du vivant de l’usufruitier. Au décès de ce dernier, les nu-propriétaires pourront 

invoquer la nullité du bail ne l’ayant pas signé. Une jurisprudence de la Cour de Cassation 

du 9 décembre 2009 a même considéré que même si le nu-propriétaire a accepté 

purement et simplement la succession de l’usufruitier, il n’est pas tenu de garantir le bail 

passé sans le concours de l’usufruitier. 

 

Indivision 

En cas d’indivision (article 815.3 du Code civil), la conclusion d’un bail sur un bien indivis 

requiert le consentement de tous les indivisaires. Si un des coïndivisaires a signé un bail 

sans être mandaté par l’ensemble des coïndivisaires, le bail sera inopposable aux autres 

coïndivisaires non signataires et sa validité dépendra du partage. Si le bail est considéré 

comme nul, le fermier pourra se retourner contre l’indivisaire-signataire pour demander 

réparation du dommage. 

A défaut d’accord entre les indivisaires, la conclusion du bail peut être obtenue en 

saisissant le Tribunal de Grande Instance ou son Président. Soit le Tribunal de Grande 

Instance autorise l’indivisaire qui le souhaite à conclure le bail si le refus des 

coïndivisaires met en péril l’intérêt commun (article 815.5 du Code civil) soit le Président 

du Tribunal de Grande Instance désigne un administrateur judiciaire pour conclure le bail 

si la mesure est requise par l’urgence et l’intérêt commun (article 815.6 du Code civil). 

 

Epoux 

Les époux ne peuvent pas, l’un sans l’autre, donner à bail des immeubles ruraux 

dépendant de leur communauté. 

Toutefois, un époux qui agit en qualité de gérant des affaires de l’autre peut conclure seul 

un bail rural sur un bien commun. La conclusion d’un bail rural ne peut être effectuée par 

un époux sur des biens propres de son conjoint avec un simple mandat tacite ; un accord 

écrit est nécessaire. 



 

La forme du bail 
 

Obligation d’un écrit 

L’article L. 411.4 du Code rural stipule que le contrat rural doit être rédigé par écrit. Le 

bail peut en effet être rédigé par acte sous seing privé donc juste par un simple écrit 

entre les parties. Il faut seulement qu’il y ait un exemplaire original pour chaque partie. 

Le bail peut être fait également par acte authentique donc devant le notaire. Le bail 

notarié a l’avantage d’être un titre exécutoire, le bailleur pourra donc poursuivre son 

preneur en cas de fermage impayé, directement sans passer par le Tribunal. L’acte 

notarié est cependant obligatoire pour les baux dont la durée excède 12 ans. 

L’écrit doit constater l’accord des parties sur la location de biens déterminés et 

moyennant un certain prix. La durée du bail ne pouvant être inférieure à 9 ans, le contrat 

doit prévoir également une date d’entrée en jouissance. 

 

Bail verbal 

Le bail verbal, communément fait entre les parties, n’est pas nul. Mais il présente 

l’inconvénient de l’absence de preuve sur les conditions du bail fixées entre les parties. 

Les baux sont censés faits pour 9 ans et sont soumis aux conditions du statut du fermage 

et du contrat type départemental. Les clauses particulières qui ont été prévues entre les 

parties et la date de début de bail peuvent difficilement être prouvées. La preuve du bail 

pourra être apportée par tous moyens : paiement effectif du fermage avec production de 

reçus délivrés par le propriétaire. 

 

Etat des lieux 

A cet écrit, il faut toujours y annexer un état des lieux qui permettra de constater l’état 

du fonds loué avec le plus de précisions possibles. L’état des lieux permettra de constater 

en fin de bail les dégradations ou les améliorations du fonds. 

Il doit être fait dans le mois avant ou le mois suivant l’entrée en jouissance. Passé ce 

délai, chacun peut envoyer, par lettre recommandée, l’état des lieux établi et l’autre 

partie a deux mois pour contester. Passé ce délai des deux mois, le silence vaudra accord 

et l’état des lieux deviendra définitif. 

 

Enregistrement  

Si l’enregistrement du bail n’est plus obligatoire, il est toujours utile car il permet de 

donner date certaine au bail. Par ailleurs, l’option TVA bailleur nécessite l’enregistrement. 

Le fait qu’il soit enregistré permet surtout que le bail soit opposable aux tiers notamment 

à l’acquéreur éventuel du fonds qui ne pourra pas nier l’existence du bail.  

 

Alors, faites toujours un contrat de bail écrit. 
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